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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 49-126 du 23 janvier 1949 portant mocification du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 fixant ie classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civiis et militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu les articles 31 et 53 de la loi du 19 octobre 1946 portant slalut général des fonctionnaires; 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant c'assement hiérarcldque des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat, chargé de la fonction publ'que « 
de la réforme administrative ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la fonction publique; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Ler tableaux annexés au présent décret modifient, à compler du 1% janvier 1949, jes tableaux annexés au dfert 
n° 48-1108 du 10 juillet 1948. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 1x fanctior publique et de la réforme administrative, 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié a 
Journal officiel de ja République française, 
Fait à Paris, le 28 janvier 1949. HORL-GERE 
Par le président du conseil des ministres” 
Le vice-président du ronseil 
garde des Sceaur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre des affaires étrangères, Te ministre de l'intésiour, 
SCHUMAN. JULES MOCH. 


Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques. 
MAURICE-PETSCHE, 


Le ministre de la défense nationale. 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des publics, Le ministre de l'industrie 


» ministre de l’éducatit 
Le ministre de l'éducation nationale, des transports et du tourisme, et du commerce, 


YVON DELBOS, 


CHRISTIAN PINEAU, ROBERT LACOSTE. 
Le ministre de l'agriculture, Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFEIMIIN, PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre des travaur publics, des 
transports el du tourisme, ministre Le ministre des anciens combattants Le ministre de la santé publique 
du travail el de la sécurité sociaie el wiclimes de la guerre, et de la population, 
par ROBERT BÉTOLAUD, PIERRE SCHNEITER, 

CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence Le secrétaire d'Etat à la presitence 
Le ministre de la marme marchande, du conseil (postes, télégraphes et du conseil (fonction publique et 
ANDRÉ COLIN, téléphones), réforme a ministralive), 
EUGÈNE THOMAS, JEAN BIONDI. 


GRADES ET EMPLOIS CLASSEMENT INDICIAIRE OBSERVATIONS 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


49 Radiodiffusien. 


Chef de la redevance à — 525 — (550) (4) (4) Classe exceplionnelle, 
Chet de section principal administratif... 950 — 150 

Comptable 250 — 450 


20 Ecole nat'onate d'administration. 


Chef du service intérieur... 155 — 2%) 


| 
+ 
: 
| 
: 
à 
L 
| | 
4 
! 
= 


nt 
raies, 


civils et 


l'que 


dferr! 


istrative. 
ibiié 


Léricu 


ndustria 
Fee, 


TE. 


jubliq ue 


nce 


99 Janvier 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


GRADES ET' EMPLOIS CLASSEMENT rsoteraine | OBSERVATIONS 


DE LA SANTE PULLIQUE ET 


Laboratoire central du ministère et de l'académie de médecins. 


Préparaleurs et assistants : 


I 


Etablissements nationaux de bienfaisance et hôpitaux psychiatriques. 


Secrétaires de direction... 
Secrétaire dactylographe de l'hospice national des Quinze-Vingls.... 150 
Surveillants chefs et surveillants 229 


Ouvriers professionnels: 


Conducteurs d'automobiles poids 110 
Conducteurs d'automobiles de 115 


| 
Servants ct agents des services hospitaliers. (170) {5 
Concierges cha”gés du contrôle des entrées ou du standard......,.., 159 - 
Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. 
institution nationale des sourds-muets et des jeunes aveugles. 
Personnel soignant. 
Infirmière ses 4185 — 
Surveillants chefs et surveillants généraux (service 220 — 
Sanatorium national de Zuydcoote. 
Institution nationate des sourds-muets et jeunes aveugles. 


Jo — (2) 2 catégorie: 


DE LA POPULATION 


Selon le niveau de qualification professions 
210 nelle : 

(1) 3 catégorie: ravaudeuses. 

répasseuses et lavandièreg 
(3) {re Calésorie: couturières coupe et confec 


270 (4) tion. 


Chef d'équipe: surveillante lingère. 

160 (5 L'accès aux indices supérieurs à l'in- 
dice 160 est réservé, dans la lünite de 25 p. 109 
de l'effectif. aux servants ayant obtenu l'éche- 
150 lon maximum 160, qui été aflectés pen- 
dant deux ans au moins au service des mas 
lades et cent obienu une attestation d'aptitudæ 
délivrée par le médecin-chef du service. L'in- 
dice est acquis après trois années d'ane 


1:0 ciennelé à l'indice 170, 

250 

4) 

26 

10 6) (6) La proportion d'infirmières principales et 


de surveillantes ne peut étre supérieure au 


15 tiers de l'effectif des infirmières autorisées e@ 
of diplümées d'Etat. L'accès à la classe d'infir- 
e mière principale est subordonné à douze ane 
215 nées de service au minimum en qualité d'in 


firmrière diplômée d'Etat ou à quinze année 
de Service au minirnum en qualité d'infirmière 
autorisée, 
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GRADES ET EMPLOIS CLASSEMENT JNDICIAIRE 
RINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Bibliothèques. 
Personnel technique. 
Aides techniques......., 185 -— 315 (350) (1) 
Aides de bibliothèque. 185 — 215 (3590) {1) 
Sous-bibliothécaires (lecture publique)... 185 — 315 (350) 
Enseignement supérieur. 
dgrégés. de droit 490 — 
âgrégés de médecine non patentés (Paris)... 2e — 650 
Agrégés de médecine non patentés (province)... 0 020 — 630 
Sérvice des eaux de Versailles, Marly et Saint-Cloud. 


120 — 150 2) 
Gardes des eaux et 125 — 175 


WiINISTERE DE LA JUSTICE 


Service de législation étrangère et de droit international, 


Administration centraie, 


Ingénieur en chef........ 300 — C00 (3) 


Service pénitentiaire de la Cuyane, 
A. — Corps militaire, 


260 — 290 


Surveillänit principal. 


Burveilla it 430 — 220 (210) (4) 


B. — Personnel civil 


Commis et commis principal 490 — 220 (240) (4) 
Conducteur principal de 170 — 290 


| 


OBSERVATIONS 


Pour les personnels intégrés après 
forme statutaire, 


.(2) Selon le niveau de qualification proteg 
sionnelle, 


{3) Le fonctionnaire nommé dans l'emploi, 
stalutairement recruté dans le corps des ingé- 
nieurs des manufactures, est nommé à l’éche 
lon de traitement acquis dans son corps d'or: 
gine. 


(4) Classe exceptionnelle, 
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GRADES ET EMPLOIS 


CLASSEMENT INDICIAIRE 


OBSERVATIONS 


MINISTERE DE LA FRANCE D OUTRE-MER 


Musée de la France d'outre-mer. 


Sous-chef de section ou 


Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale. 


Agence économique des territoires d'outre mer. 


170 — 290 
2925 — 206 


— 190 


Rayé, 


lavé, 


400 — 475 (500) (1) 


(1) Classe exceptionnelle, 


MiNISTERE DIS TRAVAUX PUBLIZS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


A. — Travaux publics. 
Ecole nationale des ponts et chaussées, 


Laboratoire de l’école nationale des ponts et chaussées. 


Assistant technique. 


Inslilut géographique national, 


B. — Secrétariat général à l'aviation civile et commerciale. 
Personnel administralif, 


Chet du service 


Rayé, 


20 — 410 
430 — 500 (2) 


185 — 215 


20 — 450 
400 — 475 
300 — 510 
500 — 60 


225— 500 (550) (3) 


185 — 350 (M0) (4) 
135 — 915 


(2) Accès à l'échelle 430-500 subordonné à 
l'application à cet emploi des dispositions du 
statut commun des bibliothécaires, 


(3) Echelon temporaire réservé au secrétaire 
adininistratit en chet nommé lors do la consti- 
tution de l'E G, N, 


(1) Glasse exceptionnelle. 
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GRADES ET EMPLOIS 


Inspection générale de l'agriculture, 


Répression des fraudes. 


Ecolcs vétérinaires. 


Chief de travaux: 


CLASSEMENT INDICHAIRE 


| 


OBSERVATIONS 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
609 

— 915 

— 590 


Service des haras, 


Ecole nationale des industries agrico'es. 


Caisse nationale de crédit agricole. 


360 — 510 


— 70) — 750 


725 


050 — 650 
000 — 650 
200 — 600 


RAVITAILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de février 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu l'article 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance 
du 9 août 1934 portant rétablissement de la 
Mégalilé républicane sur Je territoire conti- 
hental, par ,'effet duquel sont provisoirement 
maintenus en application les actes dits Joi 
du 17 septembre 1910 relative à Ja distrihu- 
tion des produits et denrées soumis à des 
mesures de rationnement et décrets des 30 juil- 
let et 17 septémbre 1949 relatifs au rationne- 
ment de certaines denrées, ensemble les 
textes les complétant ou les modifiant; 

Vu l'ordonnance n° 45-1181 du 930 juin 1919 
zeiative à Ja constatation, la pou’suile et la 
répression des infractions à la Législation éco- 
nomique, ensemble les textes la complétant 
ou la modifiant; 

Vu Ja loi no 48-1876 du 9 d‘cembre 1918 
portant créalion d'un emploi de haut com- 
ssaire au ravitaillement; 

Vu les décrets du 10 décembre 193$ portant 
nomination du haut commissaire au ravitail- 
sement et délégation de signaiure; 

Vu l’arrôté du 44 mal 1917 fixant les con- 
âitions d'établissement des cartes de ration- 
nement, 


Arrête: 

Art 4er, — Les rations alimentaires de base 
sont fixées, pour le mois de février 119, aux 
taux prévus sur les tableaux annexés au pré- 
sent arrèté. 

La mise en distribution de ces rations devra 
être effectuée dans les conditions prévues 
aux arlicies 3 à 6 ci-après. 


Art, 2 — Le haut commiseaire an ravitatl- 
lement pourra, en outre, autoriser des distri- 
butions complémentaires non prévues au pré- 
sent arrêlé, 

Art. 3. — Les tickets ou coupons de ration- 
nement validés et valorisis en vue des dis- 
tributions vistes aux articles {er et 2 ci-dessus 
sont exclusivement désignés par ie haut cim- 
Inissaire au ravitailiement, 

Art. 4. — Les préfets devront s'assurer, 
avant d'annoncer chaque distribution et de 
valider sur le plan départemental les tickets 
ou coupons désignés à cet effet par le haut 
commissaire au ravitaillement, que les den- 
nées ou produits m's ou laissés à jeur dispo- 
sition permettent d'assurer dans le plus bref 
délai es distributions prévues aux catégories 
de consommateurs intéressées, 

Leur sont f>rmellement interdites toute dis- 
tribution de denrées qui n'aurait pas été 


préalablement autorisée par le haut commis- 
saire au ravitaillement et toute validation ou 
valorisation par anticipation des coupons ou 
tickets de rationnement, 


Art, 5. — Toule distribution de denrées effec- 
tuée en contravention aux dispositions des 
articles {er à & ci-dessus pourra être assimilée 
a une distribution anticipée et donner lieu, 
à l'égard des consommateurs en ayant béné- 
ficié, à une diminution correspondante d'au- 
tres rations, 


Art, 6, — 11 est interdit aux consommateurs 
d'utiiser et aux commerçants de collecter 
les coupons ou tickets de rationnement anté- 
rieurement à la période pour laqueile ils au- 
ront ét£ validés ou valorisés. 

Sans préjudice des sanctions encourues par 
es éontreVenanñts en application de l'article 7 
ci-apws, les coupons ou tickets irrégalièrement 
toliectés n’ouvriront pas droit au réapprovi 
sionnement, 

Art. 7. — Les infractions aux disposilions 
du présent arrêté seront constalées, pour- 
suivies et réprimées dans les conditions pré- 
vues à l'ordonnance no 45-118: du 30 jun 
1945 et aux textes subséquents la complétant 
ou Ja modifiant. 

art. 8. — Le directeur des progrimmes et 
de la consommation est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 27 janvier 1949. 

Pour le président du conseil des ministres* 
Le haut commissaire au ravitaillement, 
CHARLES BRASART, 
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PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, PREPARATIONS CULINAIRES 


CATÉGORIES 


de consommateurs. RATIONS 


DÊLIVRANCE 


L — Pain (1). 


réserve de dispositions spéciales qui pourront être prises ultérieurement, la délivrance 
A | des rations s eiectue sans remmse de tickets. - | 
M 300 x. Est autorisée la fabrication et la vente des petits pains et des croissants, à l'exclusion 
550 £. \ des brioches 4 


11. — Farines composées et produits de régime assimilés, farines simples rationnées, farines de régime spéciales, pains spéciaux 
et pains de régime, biscottes, gressins et longueis {::, farines de troment conditionnées, préparations culinaires. 


Sous réserve de dispositions spéciales qui pourront être prises ultéricurement, la délivrance de ces produits s'effectue sans remise de 
ückets ou coupons. 


1} Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifables, de leur famille, de leur personnel et des 


(2; Cette autorisation n'entrera en vigueur dans chaque département qu'après publication de l'arrêté préfectoral fixant le poids mini- 


de | RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES COUPONS 
VIANDE 
Toutes calégories, » Des dispositions spéciales pourront être prises ultérieurement 
MATIERES GRASSES (1) 
échange d> coupons de la feuille trimestrielle du premier trunestré 195. qui seront 
de” 60 \ ucsigucs 
FROMACE 
Toutes catégories. 1 200 g. t En échange des coupons 98 et 29 de la feuille trmestrielle du premier trimnestre 19%9, 


(1 Le taux et les modalilés de perceplion de la ration de matières grasses allouée aux producteurs laitiers font l'objet d'instructions 
ministérielles spéciales. 


DENREES DIVERSES 


DEXNRÉES de bénéficiaires. TAUX DB LA RATION DÉSIGNATION DES COUPONS 
À E 3/1 de litre par jour. Des instructions spéciales précisent les cas 
Lait 2 litre par Jour, dans lesquels la ration de lait des enfants 
Ve | 1/1 de litre par jour, mais seulement dans la peut être remplacée par une attribution de 
mesure où les approvisionnements le per- lait conceutré ou de jait en poudre, 
mettent. 
E 1.50 €. x 
£ucre 4, A, M, 1000 coupon à désigr cr ultérieurement. 
Pelits déjeuners. 250 2. Coupon n° 17 de la fruille trimestrielle 
preuiers 
E 435 g de chocolat en tablelles 


et 125 g dé cacao sucré. 


Chocolat es J, A g de chocolat en tablettes. Coupon à désigner ultérieurement, 
1% de chocolat en tablettes. 
CAE A, M, V 125 g. Coupon à désigner ultérieurement. 
RiZ E, V £. Coupon no 16 de la feuille trimestrielle da 
premier trunesire 1949. 
RATIONS SUPPLEMENTAIRES DES TRAYAILLEURS 
BÉNÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT | DÉSIGNATION DES COLPONXS 
1° Pain. 
TF 1 1.200 g pour le rois : 
TF 2 4.900 g pour le mois } Dilivrance sans contre-partie de tickets, 
- TE 3.500 g pour le mais. 
2° Matières grasses. 
Tickets marqués « Matières grasses » des feuilles de suppl'ments alimentaires « T 
F 199 g pour le mois. Vaiorisés à 100 g chacun. 
TF 2 200 g pour le mois. € En cas d'insuffisance des approvisionnements en matières grasses, le supplément de yma- 
TF 9300 g pour le mois. lières grasses pourra être servi soit en totalité, soit partiellement, suivant Île cas, en 
fromage, sur les m£mmes bases, 


— 
iant de l'échange blé vu Dif-farine sont pr | riell 
murn et prix ces articles. 
(3) Les gressins et longuets ne doivent pas contenir plus de 40 p. 100 d'humidité, 
ée 
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» trésorier » « B sori en d: invier 191 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELÉPHONES | à l'emploi de trésorier de fonds 


Modification de la rénartition des réseaux 
téiephoniques en circonscriptions. 
Le aire Cx 


d'Etat à la pré du con- 


Suis (gusies, télégraphes et téléphones), 
sur la proposition du secrétaire général Ces 
pusles, tCégraphes et téléphones; 


Vu hs arlic'es 40 et 41 de la li de finances 
di d‘cerbre 1936 concernant la réparti- 
réseaux en circonscriptions téépho- 


(alinéa 1er) de l'ordonnance 
1914 portant rétablissement de la 
territoire con- 


Vu l'ar'icle 7 
du % août 
Jégalilé répubiicaine sur le 
Hiucntal, re les ordonnances subsé- 
juentes par l'effet Cuquel est provisoirement 
tiainienu de te dit décret du 16 avril 19:33 
portant définition du réseau téléphonique 

Vu tes articles 8 et 9 de l'arrèlé du 5 jan- 
vir concernant Ja répartition des ré- 
feaux téléphoniques en circonscriptions: 

Vu l'artite 7 de l'arrêté dun 12 mai 1918 
toucernant la répartition des réseanx télépho- 
Bus en circonscriptions, 

Arréle : 

Art, der, — Le réseau fe Tremblay-les- 
Gonesse est incorporé dans la circonseription 
du Ralney. 

Le résean de Marly 
circonscription de Metz. 

Le réseau de Schleithal est incor 
Ja circonscripüon de Lautlerbourg 

art. 2, — réseaux de Trembiay-les- 
Gonesse et de X ‘aujours sont fusionnés sous le 
d'in de réseau ce Vaujours. 

Les réseaux de Marly et de Magny sont 
fu-ionn's sous le nom de résan de Magny. 

| réseaux d2 Schleithal et de Salmbach 


est incorporé dans la 


poré dans 


sont fusionnés sous le nom de réseau de 
Salimbach. 

art, 9. -- Sont rapnortées les Gispositions 
des artichks 8 et 9 de l'arrêlé du janvier 

art, 4. — Le secrétaire général des postes, 


graphes et télép: est chargé de l’exé- 
sulion du piésent arrêl sera pubñs au 
Journal iet de Ja iique française, 
Fait à Paris, le janvier 1919. 
Pour secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 


Services extérieurs. 


èté du 28 janvier 1919, a été nommé 
chef d ction principal à Nice-R, P. et 
titularisé dans lè grade ‘corresponcant. M. Le 
Bomin, chef de section à Rennes-R. P. 


Par ar 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-1965 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut parti- 
culier du personnel métronolitain de la tré- 
sorerie d'Algérie en service à f'administra- 
tion des finances. 


Rectificutif au Journal ofliciel du 31 décem- 
bre 1918: 

Page 42665, {re colonne, 
fe: « quarante chefs de service du Trésor 
et soixante-deux sous-chefs de service du 
Trésor », lire: « quarante chefs de service du 


ligne, au lieu 


Trésor et soixante-deux sous-chefs de service 
du Trésor et stagiaires du Trésor » (le reste 
sans changement) ; 2e colonne, arlicle 7, para- 


général de l'Algérie ». 


{re ligne, 


au lieu 


Page 12666, 1re colonne, 
de: « après avis du gouverneur général d’Al- 


gérie », lire: « après avis du 
néral de l'Algérie » reste 
ment); 3e colonne, article 25, 
tion nouvelle, 
du Trésor », lire: 
», 


gouverneur gé- 


sans change- 


colonne Situa- 
au jicu de: « chef du service 
« chef de service du Tré- 


+0 


de concours, 


Par arrêté 


crédits ont été ouverts, 


en date du 26 janvier 1919, des 
à titre de fonds de 


concours, au budget du ministère des finan- 


ces sur l'exercice 19148 au titre 
ci-après: 


Chap. 106. 


Chap, 107, 
Verses 
des changes 

Chap. 300. — Article 7. 
Remboursement de frais de EE 
vers 


agents du 


des chapitres 


— Traitements des agents du 
service du controle des changes, 
o 
— Indemnités di- 
contrôle 


2.633.000 F. 
760.500 


71.500 
T8. 665. 000 0 Fr. 


Par arrêlé en date du 26 janvier 1949, des 


crédits out été 
concours, al 
ces, pour l'exerrice 
ci-après : 

Chap. 11%. — Art, 1: 
nel de l'administration centrale 
bons Mmoirecies. 

Chap. 115. — Art. 4: JInd: em - 
nités de Ia direction générale 
des contributions indirectes... 

Chap. 199. — Traitements et 
indemnités complémentüires du 
personnel départemental de 
l'administration des contribu- 

Chap. 196, — Traitements des 
agents de constatation, commis 
des contributions indirectes et 
receveurs buralistes fonction- 

Chap. 157. — “Emoluments ‘des 
receveurs non fonc- 
lionnaires .... 

Chap. 159. — [indemnités du 
personnel de l'administration 
des contributions indirectes... 

Chap. 461. — Frais d'auxiliai- 
res de l'administration des con- 
tributions indirectes........... 

Chap. 163, — Indemnités de 
résidence 

Chap. 164, — Supplément fa- 
milial de traitement .......... 

Chap. 165. — Indemnité pour 
{travaux extraordinaires 

Chap. 350, — Remboursement 
de frais de l'administration des 
contributions indirectes... 

Chap. 351. — Achat et entre- 
lien d'instruments de vérifica- 
tion de vignettes et d'objets de 
scelleiment (contributions indi- 

Chap. 952, — Maté riel- de l’ad- 
ministration des contributions 
indireptes - 

Chap. 355. — Loyers et in- 
demnilés de réquisition de 
l'administration des contribu- 
tions indirectes .......... 

Chap. 957, — Art. 8: Rem- 
boursement à l'administration 
des postes, télégraphes et télé- 

Chap. 358. — Indemnités 
pour difficultés exceptionnelles 
d'existence 


1948, 


Chap. 400, — Allocations fa- 


ouverts, à titre de fonds de 
budget du ministère des finan- 
au titre des chapitres 


Traitements du person- 


des contribu- 
695.924 F. 


33.000 


20.190.871 


»] 


. 708.400 


.181.706 


Lite] 
pr 


11.494.518 


1.570 


307.500 


40.050 


115.709 


333.920 
2.943.743 
05.125.974 F. 


concours, au budget du minisière des 
finances, pour l'exercice 1958, au titre des 
chapitres ci-après : 


Chap. 150. — Traitements du personnel des 
bureaux de adeni: istration des 
dOUANES 9.312.606 F, 

Chap. 451. — Traitements du 
personnel des brigades de l'ad- 


ministration des douanes....... 10.004480! 
Chap. 1953 — Art. Jn- 

dernnités du personnel de l'ad- 

ministration des douanes... 22.616 
Chap. 163. — Indemnités de 

Chap. 161. — Supplément fa- 

milial de traitement............ 111,123 
Chap. 165. — Indemnités pour 

travaux extraordinaires......... 053.719 
Chap, 170. — Indemnités pour 

difficultés administratives. ....., 61,200 


Chap, 319. — Remboursement 
de f frais de SPA ETATS des 

Chap, 216. — Art. ‘6: Matériel 
et frais divers de l'adrministra- 
lion des 717.939 

Chap. 317, — Loyers de l’ad- 
ministration des douanes. ...... 512 

Chap. 357. — Remboursement 
aux postes, télégraphes et télé- 


Chap. SK, — Indemnités 

pour difficultés exceptionnelles 

d'axistence ,........ 662.152 
Chap. 400, — Alloc ations fa- 


— 


Par arrêté en date du %6 janvier 1919, des 
crédils ont élé ouverts, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère des 
finances, pour l'exercice 1918, au titre des 
Ghanilres ci-après: 


Chap. 130. — Trailements du personnel des 
bureaux de l'administralion des 

Chap. 151, — Art. 2: Traite- 
ments du personnel des briga- 
des de J’adminislration des 

Chap. 453 — Art. Jn- 
demnités du personnel de l’ad- 
ministralion des douanes....,., 

Chap. 163%. — Indemnités de 

Chap. 161. — Supplément fa- 
milijl de 

Chap. 165. — Indemnités pour 
travaux extraordinaires.......,. 

Chap. 315. — Remboursement 
de frais de l'administration des 

Chap. 316. — Art, 6: Matériel 
ct frais divers de l'administra- 
tion des 629.508 

Chap. 400. — Allocations fami- 
liates 


3.696.619 F, 


1.092.837 


DL 


110,986 


111.080 


1.959.743 


TOUL 


Par arrèlé en date du % janvier 1919 des 
crédits ont été ouveris, à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère des 
tinances,” pour l'exercice 1918, au ütre des 
chapitres ci-après: 


Chap. 159. — Trailements et indemnités 
complémentaires du personnel dépar'emental 
de l'administration des contrindtions indi- 

Chap, 156. — Traitements des 
agents de constatation commis 
des contributions indirectes et 
receveurs buralistes fonctionnai- 

Chap. 159 — Indemnités du 
personnel de l'adrninistration des 
contribulions 
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Chap. 109. — Indemaités de ré- 
cidence  278.072F, 
hap, 164. — Supplément fami- 


lial de 22.099 
chap. 350. — Remboursement 
de frais de l’adininistration des 


contsibuttons indire 
19. 400. — Allocations fami- 


32.107 


339.024 


2.159.881 F. 


par arrêté en dale du 26 janvier 1949, des 
cdits ont été ouverts, à litre de fonds de 
ncours, au budget du ministère des 
nnves, pour l'exercice 1943, au titre du cha- 
we 16: « Indemnités pour travaux extra- 
linaires, 2 millions de franes ». 


Regroupement par l'Union des groupements 
de sinistrés de la guerre 1914-1918 de six 
emprunts 4 p. 100 émis par divers groupe- 
ments ce sinistres en application de la loi 
du 31 juillet 1920 et dent le terme final 
d'amortissement est postérieur à 1953. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomique:, 

Vu la loi no 48-1268 du 17 août 1948 tendant 
au redressement économique et financier; 

Vu Je d£cret no 49-14 du 4 janvier 1919 sim- 
pliliant le eervicexdes titres des eraprunts 
énis par les groupements de sinistrés en ap- 
giealion de la loi du 51 juillet 1920, 


Arrête : 


Art. 4e, — L'Union des groupements de 
suistrés de la guerre 1911-1918 est autorisée 
à procéder, à la date du 15 février 1919, au 
segroupement des emprunts ci-après pris en 
churge par elle en application du déeret 
n° 39-14 du 4 janvier 1919. 

Emprunt 4 p. 100 1990 du groupement privé 
des sinistrés de l'Aisne el du Pas-de-Calais; 

Emprunt 4 p. 100 1931 du inéme groupe- 

Emprunt # p. 100 1920 du groupement pour 
la reconstitution jmimobilière dans les régions 
sinistrées; 

Emprunt 4 p. 100 1920 dun groupement des 
siuistrés du Nord et de l'Aisne; 

Ernprunt 4 p. 100 1931 du groupement des 
jidustriels sinistrés; 

Emprunt 4 p. 100 1931 du groupement pour 
la reconstitution par l'industrie nationale de 
l'ouliilige sinistré. 

A parlir du 45 février 1919, les obligations 
ces emprunts ecsseront de porter mtérêts 
e: ne donneront plus lieu à amortissément. 

Art. 2. — Les obligalions des emprunts visés 
à l'acticle seront remplacées par de nou- 
velles obligations 4 p. 100 19:9-191 de l'Union 
groupements de sinisirés de la guerre 
4911-4918 

Les nouvelles obligations bénéficieront du 
même régime fiscal et des mêmes garanties 
que les obligations qu'elles remplaceront 

Les nouvelles obligations seront créces sait 
sous da farme au porleur, soit sous la forme 
naminative, en coupures d’une valeur nomi- 
de 10009 F. 

Atitre d'apnroint, il sera créé des coupures 
de 5400 F, des coupures de 2.500 F et des 
conpures de 1.000 F Ces coupures d'appoint 
1e seront délivrées que dans la mesure où 
elles seront stri*iement nécessaires pour per- 
moltre l'échange. 

Art 3. — Les intérêts et remboursements 
da nouvel emprunt seront payables annuel]e- 
lent le 15 août; les intérêts payables Je 
1: août 1919 ne porteront que sur six mois. 


Art. 4. — Les nouvelles obligations seront 
tinortissables en douze ans et six mois au 
Haximuim à partir du 15 février 19319, suivant 
un tableau d'amortissement établi d'une ma- ! 
hière telle que le montant à amortir au cours | 
de chique période annuelle soit égal au total 
des montants dont l'amortissement était 
pr''vu pour les périodes correspondantes sur 


les emprunts regroupés; les amortissements 


seront réalisés par rembonrsement au pair, 
au moyen de tirages au sort effectués un mois 
au plus tard avant la date prévue pour le 
remboursement. 
Le nombre de titres à amortir dans chaque 
Catégorie de coupures sera déte rminé, Jors de 
chaque tirage, en répartiseant le montant 
total à amortir proportionnellerment au mon- 
tant des obligations de chaque cat‘gorie effec- 
livement mises en circulation: le résultat du 
Calcul sera arrondi à l'unité la plus voisine. 
Les tirages au sort en vue de l'amortisse- 
ment S'efle-tueront, dans éhaque catégorie de 
coupures, par tirage d’un numéro: les obli- 
gations seront appelées au remboursement à 
partir de ce nuimérm, suivant Ja suite natu- 
relle des nombres, compte tenu des obliga- 
tions amorlies antérieurement, jusqu'à con- 
currence du nombre d'obligations à amortir 
dans la catgorie. Pour l'applicalion de cette 
mesure, le numéro 14 sera considéré comme 
succédant au numéro du dernier titre en cir- 
culalion et il ne sera pas tenu compte des 
coupures d'appoint qui anront élé échangées 
contre des coupures de 10.600 F. « 


Art, 5. — L'Union des groupements de sinis- 
trés de la guerre 1914-1918 se réservera la 
facu:lé de procéder, à toute époque, à l'amor- 
tissement anticipé de tout ou partie des obli- 
galions en circulation par remboursement au 
pair, augmenté de l'intérêt couru, moyennant 
un préavis minimum d'un mois. Cet amor- 
tissement anticipé pourra ne porter que sur 
des coupures d'appoint. 

En cas de remboursement partiel, les titres 
à amortir seront désignés par Urage au sort, 
dans les conditions indiquées au dernier ali- 
néa de l’article 4, un mois au plus tard avant 
la date prévue pour le remboursement 


Art. 6 — Le nouvel emprunt sera gagé par 
les annuités de l'Etat, délivrées en applica- 
tion de Ja Jai du 31 juillet 1920, qui avaient 
él# constituées en gage des emprunts énu- 
mérés à l’article 1er, 


Art. 7. — Au moment de l'échange des ti- 
tres el après vérification des bordereaux de 
dépôt, il sera procédé au règlement des jnté- 
réts ci-après, afférents aux anciens titres ct 
courus au 15 février 1919: 


Obligations 4 p. 100 1920 du grou — 
pement privé des sinistrés de l'Atsne 
Obligalions 4 p. 100 1931 du méme 
Obiigations 4 p. 100 1990 du groupe- 
ment pour la reconstitution immobilière 
dans les régions sinistrées ,.... . 10 » 


l'Aisne LE 
Ob'igations 4 p. 100 1931 du groupe- 
ment des industriels sinistrés ,........ 
Obligations 4 p. 100 1931 du groupe- 
ment pour la reconstitution par l'in- 
dustrie nationale de l’oulilage sinistré. 25 » 


Art. 8. — Seules les coupures de 10.000 F 
du nouvel emprunt seront cotées en Bourse. 

Toutefois, des coupures d'appoint de 5.00 F, 
de 2.500 F et de 1.000 F pourront être livrées 
par les vendeurs Ces coupures seront remises 
par l’intermédiaïre chargé de l’ordre d'achat 
a l'Union des groupements de sinistrés de la 
guerre 1411-1913 qui sera tenue de délivrer à 
cet intermédiaire des coupures de 10.000 F 
pour un montant nominal égal à celui des 
coupures déposées, 

A titre transitoire, les obligations des an- 
ciens emprunts continutront à Ctre cotées en 
Bourse jusqu'au 15 mai 1949. 

Art. 9. — Les dépôts de titres à échanger 
seront reçus à parür du 15 février 1949 aux 
guichets: 

De l'Union des groupements de sinistrés de 


la guerre 1911-1918, 8, rue Larmennais, à Paris; 


Des établissements de crédit habilités par 
ladite société, 

Les titres à échanger devront êlre déposés 
tous jntérêts échus à la date du 15 février 
1919, réglés, 

Art. 10, — Le présent arrèlé sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 janvier 1919. 

MAURICE-TETSCHE. 


9 


Direction générale des douanes 
et droits indirects. 


Par arrèté en date Cu M décembre 198: 

M. Maltej (Pierre-Jean-Annibal), inspecteur 
central de {re chasse des douanes en Algérie 
a été nommé, sur plate, receveur principal 
de 1re classe des douanes, en remplacement 
de M. Gayraud, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite 


M. Sciarli (Laurent-César\, inspecteur cen- 
tral Ge 2% classe à Fort-de-France (départe- 
ment de la Martinique), a élé nommé, sur 


place, receveur principal de 2 crasse. 
M. Crascus inspec- 
leur central de îre clas& à Basse-Terre (dé- 
partement de la Guadeloupe), a étf nommé, 
sur place, receveur principal de {re classe. 
M. Ricquebourg (Marius-Elie-Charles), 
pecteur central de {re classe à Saint-Denis 
(département de la Réunion), a été nommé, 
sur place, receveur principal Ge re classe, 
M. Barbey (Marius), inspecteur central de 
d% ciasse à Nice (Alpes-Maritimes), a été 
nommé recevenr principal 2e 
Cayenne (département de la Guyane). 


d 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 28 janvier 1949 conférant le rang 
et les prérogatives de g°neral de corps d'ar- 
mee. 


Le président de la République, 

Sur la proposition du president dn conseil 
des ministres, du ministre de la défense na- 
lionale et du secréiaire d'Elal aux forces ar- 

Vu la loi du 
dans l'armée ; 

Vu le- décret du 5 août 49135 sur les promo- 
tions des officiers généraux; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 195 portant 
publication au Journal off iel des nunine- 
tions et promotions des officiers; 

Vu le décret no 47-2250 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du miristre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-1120 du 16 septembre 1948 
relatif à l'exercice des attributions du mi- 
nistre de la défense nationale; 

Vu le décret no 48-1431 du 15 septembre 1918 
relatif aux attribulions du ministre de la dé- 
fense nationale et des secrélaires d'Etat gux 
forcos armées; 

Le conseil des minis'res entend, 


11 avril 1872 sur l'avancement 


Décrète : 

Art. 1er. — Le rang ct les prérogatives de 
général de corps d'armée dans la 2 section 
du cadre de l'état-major général de l'armée, 
sont conférés, à compter du 17 janvier 1949, 
à M. le général de division Deligne (Agathon- 
Jules-Joseph) 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nisires, le ministre de la défense nationale et 
le secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le conrerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2% janvier 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armes, 
MAX LEJEUXE. 
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Décret du 23 janvier 1949 portant affectation 
d'un o:ficier général de l’armée de terre 
(re section du caüre de l'eta:-major général 
de l'arnrée). 


Le pré:ident 4e la Répubiique, 

Sur la proposition du président du consil 
des ministres, du ministre de la défense nalio- 
hale ct du secrétaire d'Etat aux forces artmées 

Vu la loi du 5 août 1935 sur les affectations 
dans l'armée ; 

Vu te décret no 45-2270 du 29 noverabre 1947 
fixant ‘es attributions du ministre des formes 
armées el des secrétaires d'Elal aux forces 
armes ; 

Vu le décret ne du 16 seplemmbre 1948 
relatif à exercice des attrivutions du œminis- 
tre de la défense nationale ; 

Vu décret no 44.452: du 16 scptembre 4038 
relatif aux attribulions du ministre de la dé- 
fense nalionale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Le ronseil des ministre: cntendu,' 

Décrète : 

Art. for, — M Je général de division Curuiér 
(Jean-Adolnhe Lionce), de Ja première section 
du cadre de l'état-major général de l'armée, 
est chargé de l'inspection de linfanterie, a 
compler du 17 janvier 1939, en remplacement 
de M le général de division Deligne (Agalhon- 
Jules-Josephi, p'acé à cette date par limite 
d'âge das la deuxième section du cadre de 
l'état ajor général de l'armée. 

Art, 2 — Le présilent conseil des mi- 
nistres, lo ministre de la défense nationale et 

aire d'Etat aux forces armées sont 
charsés. chacun en <e qui le concerne, dé 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 2% janvier 1949. 


VINCENT ALXIGL, 
Par le Président de la 
£e présulent du conseil des ministres, 
HENRT QUEUTILE, 
Le ministre de ln défense nationale. 
MAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNXF, 


Répub'ique : 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Modification de l'arrêté du ?8 novembre 1941 
relatif à la vérification des installations élec- 
triques. 


Le ministre da travail el de la Sécurité s<0- 
ciate et le ministre de l'intérieur, 

Vu du 28 noxembre 1M1 modifié le 
21 juin et le 19 octobre 1936, relatil à la véri- 
fication des installations électriques; 

Vu l'avis émis par la commission intermi- 
nis'érielle Chargée d'examiner les demandes 
d'agrément pour la vérification des installa- 
lions électriques, 

Arrêtent: 

Art. 19 — Les disposilions de l’article 5 
{alinéa 6) de l'arrèté du % novembre 1941, 
modifié par les arrètés des 21 juin et octo- 
bre 1915, relatif à la vérification des installa- 
tous electriques, sont moditkes comme suit: 

e D'avair une attache de queïque genre que 
ce soit avec les entreprises qui font du com- 
merce de matériel électrique, qui exécutent 
ou font exécuter des insfallations électriques, 
qui construisent où font construire du maté- 
riel électrique uUtisable dars les installations 
contrûkes, qui distribuent de l'énergie élec- 
tri », 


Art. — Le directeur du travail et le dirèc- 
teur de ;i'administration départementae et 
communale sont chargés de l'exécution du 
présent arrèté, qui sera publ au Journal offi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 196. 

Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOX, 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN. 


Agrément d'organismes pour la vérification 
des installations éftectriques, 


Le ministre dun travail et de la sécurilé 
sociale et le ministre de Vintérieur, 

Vu le décret du 4 août 1933, modifié par le 
décret du 1% juillet 1939, portant règlement 
d'adininistration publique pour l'exécution 
des dispositions du livre 1 du code du ttavail 
eu Ce qui Cuucerne la protection des travail- 
deurs dans les établissements qui mettent en 
œuvre des courants électriques, et notargment 
l'article 37 bis { 2); 

Vu le décret du 7 février 1911 relatif à Ja 
protection contre l'incendie des bâtiments ou 
locaux recevant du public, €t nuotarmment 
l'erticle 261; 

Va l'arrêté interministériel du novembre 
4931 modifié reluiit à la vérilicalion des ins- 
tallations électriques; 

Vu l'arrêté du 91 décembre 19%6 fixant la 
liste des organismes agréés pour la vérif- 
cation des installations électriques, 


Arréient : 

Art. 497, — En vue d'effectuer la vérification 
des installations électriques prévue tant par 
l'article 37 bis {8 5) du décret du 4 août 195, 
modifié par le décret du 43 juillet 1459, que 
par l'article 261 du décret du 7 février 191, 
les personnes ou les organismes énumérés 
ci-après. bénéficient d’un- rencuvellernent 
d'agrément: 

M. Arnaud (Léon), bureau de des 
installations électriques, 2, rue Ménars, Paris. 

Association parisienne de propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, 66, rue de Rome, Paris. 

Association normande des propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, 70, rampe Bouvreuil, Rouen 

Association de propriélaires à 
vapeur du Nord-Est, 5, rue Blanche, Paris. 

Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur de l'Ouest, 3, rue de Bréa, Nantes 
{Loire-Inférieure;. 

Association des propriétaires d'eppareils à 
vapeur du Sud-Ouest, 28, alWes d'Orléans, 
Lordeaux (Gironde). 

afsarienne propriétaires d’ap- 
pareils à vapeur, ?, rue Thiers, Mulhouse 
{Haut-Rhin}. 

Association des propriétaires à 
vapeur de la Somme, de l'Aisne et de l'Oise, 
it, rue Dufour, Amiens {Ssomme). 

Association des propriétaires d'appareils à 
vapeur et électriques du Sud-Est, 32, rue 
Fämeond - Rostand, Marseille { Bouches - du - 
Rhône). 

Association lyonnaise des propriétaires d'ap- 
pareils à vapeur, 47, rue de la Charité, Lyon 
(Rhône). 

Association des industriels du Nord de la 
France, 8, rue de Valmy, Lille (Nord). 

Association des industriels de France contre 
les accidents du travail, 41, rue de Londres, 
Paris. 

Association normande pour prévenir les ac- 
cidents du travail, 85, run Ganterie, Rouen 
{Seine-Inféricure). 

Association de propriélaires d'appareils à 
l'Ile-de-France, 123, rue La Fayette, 

aris, 


Association des industriels de la région par! 
sienne, 187, rue de Courcelles, Paris. | 
M. Aupetit (Jules), bureau 4 
contrôle des installations électriques, 
tené-Boslesve, Tours (Indre-et-Loire) 


M. Bezs (Paul, à Montendre [{Charont. 
Maritime). 

Bureau Eleciricilas, 9, avenue Victory 
Paris. 

Bureau Verilas, 21, rue 
Pari:. 


M, Camplong {Louisi, Le Contrôle 
du sui-Est, Cours PierrePuget, Ma sci 
(Bouches-du-Rhône). 

M. Combemale Le Conseil ot 
contrô.e industriels, 20, boulevard 
lugo, Lile {Nord;. 

Contrôte du Nord-Ouest (Le), 93, rue 
Crosne, Rouen {Seine-Inférieure). 

Conlrôie tecbnique (Le), 27, rue de Mar: 
Vile-d'Avray (Seine-et-Oise). 

MM. Courpron (Gabriel} et 
auxiliaire de mesures pour étalonnases rég'e 
mentaires électriques Ampère, 4, rue Poudet 
Bordeaux 

M. Desmayes {Jean}, 72, rue de l'Ecolc-\s 
rule, Cauderan (Gironde). 

M. Desvignes (Gustave), LR, boulcrant pe 
Teire, Paris (17°). 

M. Devaux (Emile), 5, 
{scine). 

M. Ernsiein (Fernand), 229, avenue de Fan. 
dre), Wasquenal (Nord), 

M. Friedsrich (Jean), 151, avenue Parme 
Uer, Paris. 

.M. Jean (Pierre), 1, rue des Granis-Ausis. 
tins, Paris. 

M. Mussean (André), 66, rue EugèneTi 
Bordeaux (Gironde), 

M. Nicoi (Jules), 7, 
vis. 

M. Obernesser (Roger), bureau d'expertise: 
des contrats d'électricité et de surveillance 
des installations électriques, 43, boulerars 
Pasteur, Ermont (Seine-el-0ise). 

. M. Oliveau (Albert), 50, rue de Moscou, Pa 
ris. 

M. Rouy (Alfred), 41, rue Alice, Villeneuve 
le-Roi (Seine-et-Oise). 

M. Sailly {Georges), 27, rue Berihoïlet, Pa. 
ris. 

MM. Sido (Pierre) et Sauquières (Lori: 
bureau de contrôle d'installations électrique, 
29, rue Capitaine-Escudié, Toulouse {Haute-Ca- 
renne). 

Socitié de contrôles électriques, 3%, hou. 
vard de Reims, Paris, 

M. Topart (Jean), 1, rue des Grands-Aügus 
Paris. 


» 


Max-B'on!:! 


ue du Printemps, Pa. 


Art. 2, =- Sont agréés pour effectuer la yé 
rification des instakations électriques prévus 
à l'article 1er, ies personnes et organise! 
cnumérés ci-après: 

MM. André (Jules) et Asnat {Marcel), bu 
rcau d'études et de véritications électriques 
30, rue Bôonnand, Lyon, 

M. David {Paul}, chemin Réziou, Pau 
ses-Prrénées), 

M. Gabelotawl (Marcel, 18, avenue Mon 
flaisir, Avignon (Vaucluse). 

M. Gourvest (Pierre), 10, rue de l’Ecole-de 
Mars, Neuilly-sur-Seine (Seine). 

.M. Guinant {Emie), 3, rue Montrosie 
Neuilly {Seinc). 

M. Mazaurie (Roger), 90, rue de Lorraine 
Metz (Moselle), 

M. Mounier {André), 12, rue de Paris, Gr 
noble (Isère). 

M. Nafilvan (Vahé), 9, 
(hasses-Pyrénées). 

M. Roubadoux, 7, rue Delacroix, Chartr 
(Eure-et-Loir). 

Société auxiliaire de vérification et d'entre 
lien, 3, rue de Turin, Paris (8e). 

Syndicat des consommateurs d'électricit 
des Ardennes, 101, cours Briand, Gharlevils 


rue O'Quin, Pat 


M. Thiriet (Jean), ?, rue Saint-Miche!, 


gaon (Vaucluse), 


| 
| 
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art. 3. — L'agrément est acrordé à titre pré 
cuire et révocable pour une dune de deux 
ans à compter du 4° janvier 19:19. 


art. 4. — Les tarifs des honoraires des per- 
sonnes ou organismes agréés, tarifs qui ne 
peuvent étre modifles sans aulorisation, sont 
déposés au ministère du travail et de la sécu- 
1 14 sociale, où jls peuvent être consultés par 
fout intéressé. 


art. 5. — Les dispositions du présent ar- 
g‘té ne portent pas préjndice à celles de l'ar- 
séts au 31 décembre 1917 ayant, dans les 
sièmes conditions, accordé un agrément va- 
lable jusqu'au 31 décembre 1919 à huil per- 
sonnes ou organismes énumérés à Farlicle 1er 
je l'arrêté précité. 
art. 6 — Le directeur dy travail et le direc- 
teur de ladministration déparlementae et 
conmunale sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié an Journal of- 
de la République française, 
Fait à Paris, le 31 décembre 1915. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Pour le ministre de l'intérieur: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
RAYMOND MARCELLIN, 


Modification de l'arrêté du 27 septembre 1946 
portant extension du champ d'application 
die l'arrêté du 17 avril 1946 fixant les salaires 
des employés, cadres et assimilés des cabi- 
nets de gérance d'immeubles et adminis- 
trateurs de biens et des sociétés immobi- 
lières. 


Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosli- 
Jités ; 

Vu le décret du 4 juin 4940 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu Ja loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu Ja loi du 26 octobre 1936 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1936 elalive aux 
conventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du {er avril 1916 fixant les sa- 
laires des employés, radres et assimié+ des 
cabinets de gérance d'immeubles et adrninis- 
trateurs de biens et des soœiélés jmmobi- 
litres ; 

Vu l'arrélè du 27 septembre 196 portant 
extension du champ d'application de l'arrêté 
susvisé au {1e avril 196; 

Vu l'avis des 6rganisations 
ouvrières intéressées; 

Vu lPavis de la commission supérieure des 
conventions coLectives de travail, 


patronales et 


Arrête: 
Art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 27 sep- 


fembre 1936, portant extension du champ 
d'applicalion de l'arrêté du avril 1946, 
fixant jes Salaires des employés, cadres et 


ossimiés des cabinets de gérance d'immeu- 
bles et administrateurs de biens et des socié- 
tés iinmobilières, est modifié comme suit: 

a Art. 2, — L'arrêté susvisé du {er avril 1916 
est élendu au personnel des services de gé- 
rance d'immeubles appartenant à des ban- 
ques, à des sociétés d'épargne, à des caisses 
autonomes mutualistes et en général à toutes 
gérant des immeubles, à l’ex’eption 
des sociélés d'assurances eF de capitalisation. 

s'applique également aux démarcheurs 
vérificateurs, accompagnatéurs, négociateurs 


et chefs de service occupés dans les ag°n:es 
de véntes el d'achats de fonds de cominerçe 
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et de biens imrmiobiliers, travaillant d'une 
façon exclusive et constante pour un seu! ca- 
binet de ventes d'immeubles ou de fonds de 
Cornimerce auquel ils consacrent la totalité 
de leur temps et de leur activité, en s'inter- 
disant toutes autres opérations ou affaires de 
quelque nature que ce soit 
Art. 2. — Les emplois de démarcheurs véri- 
flcatours, accompagnateurs, négociateurs ct 
chefs de service sont classés conformément 
au tableau annexé au présent arrêté. 
Art. 3. — Le directeur du travail est chargé 
de l'application du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 27 janvier 19:9. 
Pour le ministre et par dékgalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


ANNEXE 
Coelbcients. 
Démarcheur vérificateur: charge de _ 


prospecier les vendeurs d'imimeit- 
bles de fonds de commerce et jin- 
dustries 


Accompagnateur: charzé d'accompa- 
gner les clients uniquement pour ° 
leur faire visiter les affaires sus- 
ceptibles de les intéresser, mais ne 
pouvant discuter ni conclure les 
affaires; ne peut en aucun £as 
reiuplir les fonctions réservées au 
néxociaicur ni se substiluer à 
celui-ci; celte ne pourra 
exister-que pour 
Vacances 


180 


N&gociateur: chargé d'accompagner 
les clients pour leur faire visiter 
les affaires susceptibles de les in- 
téresser et capable de coxlure 
une affaire par compromis ...... 2% 


Chef de service ou assimilé: négo- 
ciateur attaché au bureau chargé 
de traiter les affaires et de rempla- 
cer éventucllement le palron 


Nora 1. — Les salaires résultant des coeff- 
cients ci-dessus représentant un minimum 
garanti à valoir sur le montant des commis- 
sions dont les pourcentages minima sont ainsi 
fixés : 

Démarcheur vérificateur: 

5 p. 100 pour vérificaljon ou simple indica- 
tion d'affaire ; 

10 p. 100 pour apport d'affaires nouvelles 
avec documentation; 

5 p. 100 pour apport d'acquéreur. 


A ces commissions, s'ajoute une somme for- 
failaire mensuelle minimum de 10.009 F des- 
tinée à couvrir les frais de déparement des 
démarcheurs. Lorsqu'il y a déplarement sur 
ordre, les frais sont payés en sus de cette 
somme. 

Accompagnateur: 

19 à 29 p. 100 suivant les usages locaux. 

Négociateur : 

30 à 40 p. 100 sclon les usages. 

Dans le cas où le n'gociateur se substitue 
au démarcheur, le pourèentage normalement 
affecté au -démarcheur doit s'ajouter au pour- 
cenlage de négocialions. 

Chef de service ou assimilé: 

10 p. 100 sur les affaires de son service. 

Les pourcentages des commissions s’appli- 
quent aux sommes effectivement encaissées 
jar le cabinet. 


NOTA 2. Le salaire minimum 
doit êire versé mensuellement, 

Le décompte des commissions doit être ef- 
fectué à la fln de chaque semesire calendaire 
au 3% juin ei au 31 décembre, 


3. 
favorables 
viduels sont 


garanti 


— Les conditions de travail plus 
contenues dans des con‘rats indi- 
maintenues, 


8 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 49-127 du 28 janvier 1249 porn 
tant reglement d'administration publi- 
que pour l'erganisition à l'2dministra- 
tion centrale du ministère des anciens 
coimbatianis et victimes do la guerre 
d'un corps de conducteurs d'automobiles 
et la fixation du statut particulier de ces 
tonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport d'u ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
(fonction publique et réforme administra- 
tive) et du ministre des finences et des 
affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
portant statut général des fonctionnaires 
de i'Etat, et nolamement son article 2 aux 
termes duquel « des règlements d’admi- 
nistration publique portant statuts parti 
culiers préciseront pour le personnel de 
chaque administration ou service, ainsi 
que, le cas échéant, pour le personnel 
appelé à être affecté dans plusieurs admi- 
nistrations ou services, les modalités d'ap- 
lication des dispositions de la présente 
Li »; 

Vu Ja Joi ne 47-1196 du 13 août 1947 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
1947; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 
Titre Je 


Organisation générale. 


Art. — Il est créé à l'administration 
centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre un cadre 
de conducteurs d'automobiles titulaires 
comprenant : 

Un conducteur de première catégorie 
(poids lourds, dépanneurs) ; 

Trois conducteurs de deuxième catégorie 
(tourisme, utilitaires). 

Chacune des deux calégories ci 
visées comporte sept échelons. 


dessus 


Art. 2. — Un arrêté concerté du ministre 
chargé de la fonction publique et du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre déterminera les conditions 
dans lesquelles les conducteurs d'automos 
bites titulaires seront représentés au sein 
de la commission administrative paritaire 
compétente et fixera les règles de fonc- 
tionnement de ladite commission dans 
l'exercice de ses attributions à l'égard des 
fonctionnaires régis par le présent décret, 


I 
Recrutement, 


Art, 3. — Sous réserve des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux 
emplois réservés, les conducteurs d'auto- 
mobiles sont, dans l’une ou dans l’autre 
des catégories déterminées x l'article 1% 


ci-dessus, recrutés en qualité de stagiaires 


— 
| | 
| | 
ne | 
arène. 
| 
; | 
Ctriqus | 
Victor | 
bu à 
régle. | 
- 
Po. 
| 
Augnse À | 
Ténot, | | 
ertises 
lance | 
lovaré | 
L, Pa | 32) 
| 
| 
| 
| 
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parmi les candidats âgés de plus de vingt 
et un ans au {1% janvier de l’année en 
cours ct remplissant les conditions re- 
quises par l'article 23 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946. 


Art. 4, — Nul ne 
conducteur slagiaire de 
gorie: 

a) S'il n'est pas en possession à la fois: 

Du permis de conduire « touriste »; 

Du permis de conduire « poids lourds » 
et du permis de conduire « transports en 
»; 

b) S'il n'a subi avec sucrès un examen 
professionnel et psychotechnique devant 
habilité à cet effet par arrèté 
da ministre chargé de la fonction pu- 
blique, 

Les candidats seront classés ee ordre de 
valeur d'apres les résultats de l'examen 
prévu à l'alinéa précédent. Tes nornina- 
tions devront être prononcées dans l'orûre 
da classement. 


peut êlre nommé 
deuxième caté- 


Art. 5, — Nul ne peut êlre nommé dans 
un emploi de conducteur stagiaire de pre- 
prière catégorie : 

a) S'il n’est en possession des permis 
visés à l’article précédent ; 

b) S'il n'a subi avec succès un examen 
professionnel et psychotechnique spécial 
de conducteur « dépanneur » devaut un 
organisme habilité à cet effet par arrèté 
du ministre chargé de la fonction gu- 
blique. 

Les candidats seront classés par ordre de 
valeur d'apres les résultats de l'examen 
prévu à l'alinéa précédent, Les nomina- 
tious devront être prouvncées dans l'ordre 
classement, 


Art, 6, —— Sous les conditions fixées à 
l'alinca D de Tarticle précédent, les 
condueleurs de deuxième catégorie peu- 
vent être nommés dans là première caté- 
gorie, 


Art. 7, — La durée du stage est d'un an. 
A l'issue de celte période, sur proposition 
du chef de service et après avis de la 
commission administrative paritaire com 
DS le rninistre prononce, s'il y a lieu, 
a itularisalion du stagiaire en qualité de 
fonctionnaire de l'Elat. 

Les stagiaires dont la titularisation m'a 
pas été prononcée sont licenciés ou, le 
Cas échéant, replacés dans leur ancien 
emploi, sauf dans le cas où cet emploi 
serait celui de conducteur d'automobiles. 


Avancement, 


Art, 8, — La durée moyenne du temps 
normalement passé dans chaque échelon 
ar un agent de valeur moyenne est tixé 
à trois années. Ce délai peut être réduit 
à deux ans pour les agents de valeur ex- 
ceptionreile, 


Art. 9, — Les conducteurs de denxième 
calégorie nommés conducteurs de première 
calégorie en vertu de l'article G ci-dessus, 
sont nornmés à l'échelon de leur nouvel 
emploi comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont béméficiaient danse leur ancien em- 
ploi. Ils conservent l'ancienneté acquise 
«dans leur ancien échelon &i l'augmentation 
de traitement est inférieure à celle résul- 
tant d'un avancement d'échelen dans le 
awécédent emploi, 


IV 
Disposilions particulières. 


Art. 10, — La durée hebdomadaire de 
travail requise des conducteurs d’automo- 
bies est la mème que ceile lixée pour les 
personnels de service. 

Art. 11, — Les conducteurs perçoivent 
dans les conditions tixées par un arrêté 
l'exercice de leurs fonctions, 


V 
Disposilions transiloires. 


Art. 12, — Pour la formation initiale du 
corps, Jes conducteurs auxiliaires en fonc- 
tions à l'administration centrale du minis- 
lère des anciens combattants et victimes 
de la guerre à la Gate de la pubication 
du présent décret pourront, dans la limite 
des crédiis budgélaires et après examen 
de leur fituation administrative, être inté- 
grés dans le nouveau corps par arrêté con- 
certé du ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et du ministre 
chargé de Ja fonction publique. 

es agents intégrés seront promus à 
l'échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à 
ceui dont ils bénéficiaient. Ils conserve- 
ront l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon si l'augmentation de traitement 
est inférieure à celle résultant d’un avan- 
d'échelon dans le précédent em- 
pilot. 


Art, 13, — Les disposilions du présent 
décret auront effet à compter du 1* jan- 
vier 

Art. 1%. — Le ministre des finances et 


des affaires économiques, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la 
guerre et le secrétaire d'Etat À Ja prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) sont chargée, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal offreiel &e la République francaise, 


Fait à Paris, le 28 janvier 1949. 
HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres . 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
MENÉ PCTOLAUD. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 

Le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil (fonction publique et 
réforme administrative), 

JEAN BIONDI. 


—— 


Décret n° 49-128 du 28 janvier 1949 relatif 
aux échelles de traitement des conduc- 
teurs d'automobiles de l'administration 
centrale du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes, de la guerre, du 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative), 

Vu le décret n° 49-127 du 28 janvier 
1949 portant règlement d'administration 


publique pour l'organisation à l'adminis 
tration centrale du ministère des anciens 
combaltants et victimes de la guerre d'un 
corps de conducteurs d'automobiles et Ja 
fixation du statut particulier de ces fonc- 
t'onnaires ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du G janvier 
1945 relative à la classification générale 
des traitements des fonctionnaires civils 
de l'Etat; 

Vu la loi de finances du 13 août 1947, 


Décrète : 

Art, Les conducteurs d'antomo 
biles de l'administration centrale du mmi- 
nisttre des anciens combattants et vie. 
times de la guerre sont, pour l'application 
de l'artiele 4 de l'ordonnance du 6 janvier 
1913 relative à la classification générale 
des traitements civils.de l'Etat, classés 
dans les échelles ci-après: 


Emplois, Echelles, 
Conducteurs d'automobiles de 
première catégorie............... 
Conducteurs d'automobiles de 
deuxième catégorie.......... 
Art, 2. — Les traitements et les éche- 


Jons que comportent les emplois visés à 
l'article 1% ci-dessus sont provisoirement 
fixés ainsi qu'il suit: 
Conduecteurs 
catégorie : 
4er échelon... 72.000 F, 
2 échelon... 67.500 


d'automobile de  premitre 


2 “48.000 
Condueteurs d'automobile de deuxième 

catégorie : 

4 échelon. 65.000 F, 
échelon. 57.000 


échelon. TE 4,000 
échelon. 51.000 
48.000 


Art. 3. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre, le mmi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
tniques et Je secrétaire d'Etat à 
présidence du conseil (fonction publique 
et réforme administrative) sont chargés, 
chaeun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié 
au Jowrnal officiel de la République fran- 
4 et qui aura effet du 1% janvier 


Fait à Paris, le 28 janvier 1919. 
HENRI QUEUILLE, 


Par le président du conseil des minislres! 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
ENÉ BÉTOLAUD. 


Le Ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fogction publique et 
réforme adminiftrative), 
JEAN BIONBI. 
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Séance du mardi févrizr 19%, 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | 
bülets portant la dale dudt jour et 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1949 


Ordre du jour du mardi 17 février 1949. 


A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Nomination, par sulle de vacances, de 
de Coiniuissions. 


2. — Vote de la proposition réso!ution 
de M. Félix et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter ie Gouvernement à pren- 
dre, dans le plus bref dé'ai, toutes ies me- 
sures uties pour équiper de preurmaliques 
les véhicules agricoles livrés aux cullivateurs. 
(Nes 5361, 6036. — M. de Sesmaisons, rappor- 
teur.) {Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


3. — Vote du projet Ce loi portant ouver- 
ture de crédits supplémentaires pour la cou- 
verture des dépenses entraînées par la tenue 
à Paris de la troisitime session de l'organi- 
sation des Nations unies, (Nos 5839, 6113, — 
M. Jacques Duclos, rapporteur.) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débal.) 


4. — Vote de ïa proposition de résolution 
Ge M. Devemy ct pusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder 
une attribution spéciae d'essence à cerlains 
ensionnés de guerr. 3633, 6060. — 

Emnile-Louis Lainbert, rapporteur.) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


5. — Discussion d'urgence des propositions 
dé Xi: jo de M. Peytel et plusieurs de ses 
collègixes à réserver au Parlement la 
fixation des taxes sur ]°s carburants; 2° de 
M. Michel et plusieurs de ses collègues £en- 
cant à réserver au Parlement la fixation de 
taxes intérieures de consommation, notam- 
ment la taxe sur es projuis pétro'isre, 
(Nes 6139) 


6. — Discusson: 1 — Du projet de loi et 
de !ettr; rectificalive au projet de loi concer- 
nant l'assurance des marins de commerce et 
de la pêche contre les pertes d’équig ments 
par suite d'événements de mer: I. — De Ja 
proposition de loi de M. Pierrard el plusieurs 
de ses collègues tendant à la revalorisation 
des indemnités d'assurances dues aux jns- 
crits mar'times pour pertes d'équipement par 
cuite d'événements de mer, (N9°s 1315-&60- 
— M, Cance, rapporteur). 


7. — Discussion: 1° de Ja proposition de 
10i de M, Jacques Bardoux et lasieurs de ses 
collègues tendant à compléter la loi du 4 sep- 
tembre 1217 sur la domiciliation aligatoire 
des lettres de change et des billets à ordre; 
20 de la proposition de résslution de M, Tacet- 
ten tendant à inviter ke Gouvernement à mo- 
difier la domiciiation obligatoire des lettres 
de change et des billets à ordre. (Nos 3528- 
4176-5180-5771. — M, Chaulard, rarporteur;. 


8. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Lalle tendant à compléter le deuxième 
paragraphe de l'article {1% de ;'acte dit loi 
du 24 septembre 1911 ointre 
(Nes 1286-4671. — M. Mazuez, rapporteur). 


9. — Discussion: 1o de la proposition de 
loi de M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de 
ses collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 2° de ;a proposition 
de résolution de M. Cristfoi et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer dans les délais les plus evurts, 
un projet de Joi fixant le statut général des 
agents communaux, (Nos — 

. Wäldeck L'Huilier, rapporteur), 


10, — Discussion du projet de joi relatif 
aux pouvoirs des préfets et à la d‘concen- 
tration administrative. {Nos 3705-6122, — M, 
Drevtus-Schanidt, rapporteur). 


Väiabl®s pour la journte, comrrennent: 
Galeries. — Depuis M. Lucas, jusques et y 
cunpris M, Louis Marin. 
Tribunes. — Depuis M, Calas, jusques et 
compris M. Carre. 


Commission de la défense nationale. 


Séance du vendredi janrier 444. 


Présents. — MM. Augarde, Bartalini, Baÿ- 
rou, Bülat, Bouvier-O'Cotlerean (Mayenne), 
Caron, Cherrier, Forcinal, Frornent, Girardot, 
Jeanmot, Jonville {Al‘red Malerct, Le Tro- 
quer {André}, Marosellil, Maurellet, Mercier 
(André-François' Métayer, Mon- 
leil {André} (Finistère), Montel Pierre), Teit- 
gen (Pierre) Tr'buiet, Pierre 
Villon. 

Excusrs. — MM, Anxionnaz, 

Suppléants. — MM, Livry-Level ‘de M, Clos- 
termann), Terpend {de M. Fouyet). 


Commission de la justice ei de légis'ation. 


Séance du vendredi 28 janvier 1919, 


Présents. — MM. Charpin, Cilerne, Courant, 
Defos du Rau, Delahoutre, Depreux (Edouard), 
Dominjon, Galet, Garet, G'imauï, Minjoz, 
Petit (Guy) (Basses-Pyrén‘es), Toujas. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du vendredi 28 janvier 1939 . 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), 
MM. Beugniez, Bouxom, Mine Darras, MM. Du- 
quesne, Gazier, Joubert, Mme Lefebvre 
(Francine) (Scinc), Ninine, Mlle Prévert, 
M. Sczgelle. 

Excusé, — M. Degoutte. 

Suppléants — Mmes Boutlard (de M. Gé- 
DPuprat), Duvernois {de M. Patinaud}, 
Francois {de M, Gabriel Pau!), Ginollin (de 
M. Musmeaux}, Vermee’sch (de M. Alfred 
Costes), MM. Dumas (de M. Bacon), Fouyet 
(de M. Moisan), Garet (de M. Meck), Girardot 
(de M. Croizat\, Gros {de M. Lavergne}), Ia: 
mon (de M. Besset), Hulin (de M. Viatte), 
Losseray {dè M. Bontavant), Albert Petit (de 
M. Renard), Thoral (de M, Bonnel), Thuillier 
(de M. Fayet), 


Erratum 
au JAurnal officiel du 27 janvier 199. 


Tage 1008, 3 colonne: 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLR 
Séance du mercredi % janvier 19:90, 


Ajouter à la Jiste des présents: 
M. Mallez, 


Convocation de commission, 


La commission des finances se réunira le 
mardi 1er février 198, à seize heures (lwxal 
de la commission des finances) : 

1. — Proposition de loi (no 6069) de 
M. Lecourt tendant à créer les conditions 
budgétaires d’une saine réforme adminietra- 
tive. — M, le rapporteur général. 


10€9 


IT. — Proposition de loi {ne 28) de M. Du- 
veau et plusieurs de ses collègues tentant À 
rendre appiicables aux titiLaires de conirats 
de rente viagère onu d'assurance vie domiei- 
Madagascar et ayant souscrit 
contrat antérieurement au décembre 
les dispositions du troisième alinta de Jar 
ticle 3 du titre Ier du décret du 25 décembre 
1955, aux termes duquel les pensijonnés de 
l'Etat en résidence au 26 déemilee dans 
un territoire d'outre-mer perevront leurs 
arrérages en monnaie de ce terriloire aussi 
qu'ils y conserveront leur domi- 
cile. — M, André Rulat, rapporteur. 


liés à 


HIT — Projet de loi (no 58h) portant ouver- 
ture de cnidits au hudiget de la trance d'ou- 
tre-mer (crclone de Ja Nouvelle-Catétonie). — 
M. André Burkbt, rapvorteur, 


IV. — Projet de loi {ne 5231) approuvant le 
comple définitif des recettes et dépenses dn 
budget local de Ja française des Somalis 
(exercice 1946). — M. André Burot, rap{wr 
leur. 


V. — Projet de loi {no aporouvant 
comnles définitifs des recottes et des 
du budget local du Togo (exercices 1955 et 
1956). — M. André Burlot, rapporleur. 


VI. — Proposition de Joli (no 57) de 
M. Duveau et les membres de la commission 
des territoires d'outre-mer tendant à dé'er 
miner les modailés de règlement des pense 
sions de toute nature dues par l'Etat aux pere 
sonnes ayant Jeur réeidence dans un terri- 
toire d'outre-mer, — M, André Burlot, rap- 
rorteur. 


VII — Projet de loi (ne 6009) portant créa- 
tion d'un budget annexe des prestations fami- 
liaies agricales et fixation de ce budget pour 
l'exercice 1919 — M. Lionel de Tinguy, rap- 
porteur. 


VIT. — Projet de joli {ne portant 
ouverture d'un crédit de 590 millions comme 
conséquence d'une distribution 
taire de 100 g de beurre à l'occasion des ttes 
de fin d'année. — M. Bernard Pautmier, rap 
Porteur. 


IX. — Projet de lol {ne 6135) tendant à 
modifier la loi du 31 juillet 1879 relative à 
l'exécution de Ja fabrication des monnates 
par voie de régie administrative sous l'auto- 
rité du minietre des finances. — M. Berntrd 
Paurnier, rapporteur. 

X. — Projet de loi (ne 682) 


nagements fiscaux. — M. Je 
général, 


portant amé- 
135porteur 


XI, — Rapport (n° 6122) fait au nom de Ja 
conunission de la réforme adminisirative par 
M. sur le projet de loi 
no 2705) relatif aux pouvoirs des préfets et à 
la déconcentration administrative. — M, Pierr 
Truffaut, rapporteur pour avis. 


XII — Rapport {n° 5%3%) fait par M. Wal 
deck L'Huilller au nom de la comrnission de 
l'intérieur sur la proposition de résolution 
{no 4288) de M. Chrislofol et plusieurs de ses 
colègnes tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer dans les délais les plus courts un 
projet de loi fixant le statut général des 
agents <ommunaux, — M. rappor- 
teur pour avis. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


1919 


Ordre du jour du mardi 17 février 1949. 


A quinze heures. — £SÉANCE 


1. — Réponses d2s ministres aux questions 
orales suivantes; 


L — M. Couinoud demande À M. le mtaistrd 
de la santé publique et de la popuiation 
quelles mesures il cornpte prendre pour per- 
mettre aux médecins de campagne qui tons 
chent des allocations d'essence déjà très 
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insuffisantes de con!linucr à donner leurs 
soins aux malades, étant donné que, par suite 
de l'actuelle épidémie de grippe qui edit dans 
toute Ja France, leur attribution d'essence 
sera lolalement épuisée dans quelques jours, 


IL — M, Jacques Debû-Bridel expose à M. le 
president du conseil (ravilaillement) qu'un 
conseiller Inunicipal de Paris ayant posé à 
M. le préfel de la Seine une question écrite 
pour connailre le monlant des dépenses néces- 
sitées par Ja distribulion des litres d’aiinen- 
tation qui eut lieu fin décembre 1918, ce der- 
nier à répondu ac l'unpession des titres 
incombail au budgel de JElat (V. Bulletin 
miunicipal officiel de la ville de Paris, n° 12, 
du 15 janvier 1919, p. 59, question ne 463); 
el demande, en conséquence, de bien voulair 
luj indiquer: 19 à combien se sont montées 
les dépenses nécessitées par l'impression, les 
frais de manutention, de gardiennage, etc. 
des titres d'alimentation distribués fin décem- 
bre 191, non seulement pour Paris, mais pour 
tout le territoire mmélropolilain; 2° si de nou- 
veaux d'alimentation ont déjà été 
imprimés pour les trimestres prochains ou si, 
au «onlraire, on n'envisige pas soit de les 
suppriiner ou de valider les titres actuelle- 
ment existants pour d'éventuelles distribu- 
lions des denrées encore soumises au ration- 
nement; 30 au «cas où de nouveaux titres 
seraient ou devraient être imprimés ou distri- 
bus, le montant des dépenses ainsi engagées. 


— M. André Dicthe:m demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques de bien vouroir lui faire connaitre: 
lo dans queiles condilions ont été fixés les 
rix d'aciat des tabacs d’origine métropoli- 
de ja récoile de 1938; et comment la 
décision récemment prise en la matière se 
soncilie ave: la poiitique d'ensemble du Gou- 
vernement en matière de prix; 2° dans quelles 
condilions ont été effectués, au cours de 1918, 
les achats de tabac grec peur le compte du 
service d'exploitation des tabacs, et si l'inté- 
rêt des finances publiques a été, en la cir- 
gonstanre, sauvegardé, 


IV. — M. Bertaud expose à M, le ministre de 
l'intérieur que le retard apporté au reclässe- 
ment des az:ents communaux du département de 
la Seine crée des perturbations dans les services 
adiministralifs indispensables à la vie collec- 
tive et laiss: supposer au personnel qu'it est 
traité en parent pauvre par rapport aux agents 
communaux de province; que dans les 
acomptés versés il n’a pas été tenu compte 
des avantages anatériels qui leur avaient été 
reconnus; et demande quelles sont les me- 
sures cuvisagées par le Gouvernement pour 
donner eatisfaction au personnel en tenant 
des promesses failes et mettre ainsi fin à un 
état d'agilalion préjudiciable à l'intérêt de 
dous rt incompatible avec la dignité de l'Etat, 
des communes et des agents municipaux. 


titres 


V. — M. Dronne expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que 
lo marché «des valeurs du jeudi 20 janvier 
a élé caractérisé par des ordres d'achat anor- 
amaux de fonds d’Elat français; que certains 
de ces ordres d'achats portaient sur des 
sommes très importantes; que l'atmosphère du 
marché était très différente de celle des jours 
précédents; que ce changement ne peut s’ex- 
pliquer que par des divu'gations préma‘üurées 
sur les condilions de souscription de l'emprunt 
de » p, 100 qui a été annoncé le lendemain; 

ue es divuigations en “ause ont permis à 

es spécualteur de réaliser des profits im- 
porlants; et demandent queïles mesures il a 
prises afin de rechercher et, le cas échéant, de 
faire poursuivre les auteurs et les bénéficiaires 
des indiscrélions commises, 


2. — Décision sur la demande de discussion 
immédiate de la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, relative au statut 
et aux droits des combattants volontaires de 
la résistance. (Nos 11-69, année 1918, et 25, 
année 1919, — M, Dassaud, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, 
adoplée bar l'Assemblée nationale, étendant 
le bénéfice de l'allocation aux vieux à cer- 
taines calégories, (Nos 11-70, 11-166, année 1948, 
et 29, année 1919, — Mme Claeys, rapporteur.) 


4, — Discussion de la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, tendant à 
ns le changement de prénoms de 
‘adopté en cas d'adoplion ou de légitimation 


adoptive et à molifier les articles 250, 261 
et 569 du code civil. (Nos 185, 11-33 et 11-150, 
année 1918. — M. Léo Hamon, rapporteur.) 

5. — Discussion de Ja proposilion de loi, 
adoptée par l'Assembice nationale, eupprimant 
la tentalive de couciliation dans les affaires 
du ressort des tribunaux de pretnière jns- 
tance. (Nos année 1913, et 33, année 
1919. — M. Reynouard, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationaie, ayant pour 
objet d'accorder Je bénéfice de l'amnistie à 
certains mineurs de vingt et un ans poureui- 
vis Où condamnés pour faits de collaboration. 
(Nos 11-31, année 1918, et 932, année 1919. — 
M. Bolifraud, rapporteur.) 

7 — Discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemb'ée nationale, tendant à 
compléter l'article 24 de la loi du % mars 1915 
tendant à instituer des sociétés à responsabi- 
lité limitée. (Nos JI-%4, année 1918, et 56, 
année 1919. — M. Mfarcihacy, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et vala- 
bles pour la journée comprennen(: 

4er étage. — Depuis M. Tharradin, jusques 
et y compris M, Zussy. 

Tribunes. — Depuis M. Abel-Durand, jusques 
et y compris M. Jean béne. 


Nomination d'un membre de l'Assemblée 
de l’Union française, 


Dans sa Séance du 27 Janvier 1949, le Conseil 
de la République, en application de l'arti- 
cle 10 de la loi organique äu 27 octobre 1916 
et de la résolution du 13 novembre 1947, a 
nommé membre de l'Assemblée de l'Union 
française, au titre du groupe communiste et 
apparentés, M. le contre-amiralt Mouliec. 


Commission des finances. 


Séance du vendredi 28 janvier 1949. 


Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, 
Jean Berthoin, Bolifraud, Debü-Bridei (Jac- 
ques), Demusois, Diéthelm (André), Duchet, 
Grenier (Jean-Marie), Ignacio-Pinio (Louis), 
Maroger (Jean), Marrane, Montalembert (de), 
Pellenc, Roubert (A!ex). 


Suppléant. — M. Clavier M. Saïlcr), 


Convocations de commissions, 


La commission de a juslice et de législa- 
tion «ivite, criminelle et commerciale se réu- 
nira le mercredi 2 févrir 149, à neuf heures 
quarante-cinq (local no 202): 

I. — Communication de M. le garde des 
sceaux concernant la question de l'enfance 
délinquante, 

IL. — Rapport de M. Robert Chevalier sur la 
proposilion de loi (IE no 8%, année 1918) ten- 
dant à reviser cerlaines rentes viagères Cons- 
tituées entre particuliers, 

I, — Rapport de M. Kalb sur la proposition 
de résolution (IH n° 97, année 198) de 
M. Debû-Bridel tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi tendant à 
modifier et compiéter les articles 23, paragra- 
phe 6, et 28, paragraphe 4er, de l'ordonnance 
du 18 octobre 19%, modifiée par l'ordonnance 
du 6 janvier 1935, tendant à confisquer les 
profits iiliciles. 

IV. — Nomination de rapporteurs pour avis 
et, éventuellement, examen des textes sui- 
vants renvoyés pour le foi à la commission 
de la reconstruclion: 

a) Projet de loi (II ne 129, année 1918) por- 
tant application des articles 7 et 16 de l'or- 
donnance n° 45-770 du 21 avril 1915 sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle, et de l'arti- 
cle 6 de la bi n° 46-2389 du 23 octobre 19% 
sur les dommages de guerre; 


b) Proposition de loi (IE no 136, 

tendant à conrpléter l'article 6 de la Loi 

239 du 23 octobre 1916 sur les domma 
guerre, 


n° 
de 
V. — Nomination des rapporteurs es 
positions de résolulon de M. Bernard 
a) (No 13, année 1949) tendant à in'iter ls 
Gouvernemint, tout en réspéciant le 
de la loi du 1% seplembre 1948, à normale 
progressivement l'augmentation que doit 2. 
trainer en janvier 1919 l'application du ea 
de Ja surface corrigée à la grande maiorix 
des loyers; 
L) (No 27, année 1919) tendant À inviter 
Gouvernement à surseoir à toute expulson 
concernant les personnes visées au parizra 
he 7 de l’article 10 de ja loi du 4er sep on. 
re 1943 sur les loyers, c'est-à-dire cles 
n'occupant pas suffisamment les lieux en 
leur permettant, dans un délai raisonnibie 
l'échange de leur appartement contre un lof 
plus netit correspondant au nombre des oc- 
cupants, 


La commision du suffirage universel 4» 
contrôle constitutionnel, du règlement et de; 
“titions se réunira le marcredi 2 février 1919 
à dix heures (local no 221): ; 

LE — Désignation de trois candidats au po:te 
de membres du comité constitutionnel 

JT, — Examen des propositions de résolution 
nos 57, 11 62, 98, I 121 (année fus, 
6 et 16 {année 1919), tendant à modifier je 
règlement du Conseil de la République. 

HI. — Æxamen des pétitions, 


La commission du travail et de la sécorits 
social: se réunira le mercredi 2 février 1919, 
à dix heures (local ne 213): 


— Rapport de M. Abel-Durand sur la 
posilion de (I n° 95, année 1948), 
par l’Assembiée nalionale, tendant à assurr 
définitivement l'aulonomie de gestion es 
caiss?s d'allocations familiales dans le «aire 
de l’onlonnance du 4 ogtobre 1915. 

IT, — Rapport de M. Tharradin sur le proët 
de loi (I n° 65, année 1918), adopté par l'A 
Semblée nationale, portant statut des centres 
d'apprentissage, 

— Questions diverses, 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 2 février 1949, 


A quinze heures, — PUBLIQUE 
Discussion: 


10 De la demande d'avis, transmise pur 
M. le minisire de la France d'outre-mer, sur 
le décret du 17 octobre 19147, insliluant un coûs 
du travail dans les territoires relevant da 
ministère de la France d'outre-mer autres que 
l'indochine; 


20 De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée natiouale, sur 
la proposition de loi instiluant un eode du 
travail pour les terriloires français d'Afrique 
relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, présentée par MM. Aubame, Defferr, 
Senghor, Audeguil, Lamine-Guèye, Ninine, »i!- 
vandre, Yacine Diallo, Fily Dabo Sisok, 
Horma Ould Babana et les membres du groupe 
socialiste, députés; 


30 De la demande d'avis, transmise pif 


M. le président de l'Assemblée nationale, sr 
la proposition de loi, portant orzanisation d1 
régime du 


travail dans les :erritoires de 


ISE 


su? 
dn 
que 
par 
sur 
du 
que 
itre- 
pre, 
okn, 
11 Pre 
paf 
sur 
du 
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yUuion française, - 
heville, conseiller de la République; 

De la demande d'avis, lransmise gar 
M. le président du conseil des ministres, sur 
Je projet de loi instituant un code dn travail 
dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer autres que l'Indochine, 

résenté par M. le minislre de la France d'ou- 
tre-mner; 

ño De la proposition de résolution recliflée 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à vo- 
ter une loi instituant un « Code du travail » 
à Madagascar, présentée par MM. Lombardo, 
Coulibals, Donnat et les meimbres du groupe 
du rassemblement démocratique africain et du 
groupe communiste et apparentés conseillers 
de l'Union française; 

De la proposition de résolution rectifie 
tendant à inviter l'Assemblée nalionale à vo- 
4er une loi instituant un « code du travail » 
dans les territoires de l'Afrique oc’identale 
française, de l'Afrique équatoriale francaise, 
du Togo et du Cameroun et de Ja Côte fran- 
caise des Somalis, présentée par MM. Donnat, 
Coulibaly, Damongo dit Dadet et les membres 
da groupe du rassemblement démocralique 
africain et du groupe communiste et apparen- 
conseillers de l'Union française; 

fo Pe Ja proposition de récoluon tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une 
loi instituant un code du travail pour les 
territoires d'outre-mer et les territoires 
cifs dépendant du ministère de la Franc: 
d'outre-mer, présentée par Catrice, Mlle Le 
Ber, MM. Corval, Jousselin, Razar, Sousalte et 
kes membres du groupe M. R. P., conseiliers 
de l'Union française ; 

De la proposition de.ré<olution teñdant 
à inviter l'Assemblée nationale à vote: 
Joi instilnant un code du travail pour ter- 
ritaires francais d'Afrique relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, présentée mer 
MM, Darlan, Gneyve Moemar Djim, Camprasse, 


nn? 
ons 


résentée par M. Durand-, 


100 De la proposition de résolu'ion rectifiée 
tendant à inviter l'Assemblfe nationale à4 vo- 
ter une loi instituant un « code du travail » 
dans établissements français d'Océanie, 
pes par MM. Thevenin, Joannin, Couli- 
aly, Donnat et les membres du groune com- 
et du rassemblement 
démocratique africain, conseil l'Union 
française. (N°s 1, 158, 159, 260, 16 et 457, 17 
et 455, 89, 120, 182 et à, 183 et AR, année 
1949, et no 12, année 19049, — M. Begarra, 
rapporteur.) 


muniste et apparentés 


lers de 


Commission de l'agricuiture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts. 
Séance du vendredi janvier 1249. 
Présents. — MM. Bouhou Hama, Cazelles, 


Duqueroix, Guève Méomar bjim, Ibrahim 
(Babikir}, Lapart, Le Brun-Kéris, Lhuillier, 
Monnet, Rosfelder, Roulleaux-Dugage, Schock, 


Sousatte, Viniger. 

Ercusés. — MM. Carroné, 
Gervain, Guyard, Hazoumé, 
gnot, Piot, Saïdou-Djermakoye. 

Suppléants. — M. Djim Momar Guèye (de 
M. Belabed), M. Duqueroix (de M. Bizot), 
M. Jousselin (de M. Vauth'er), M. Boubou 
Mama (de M. Coulibaly!, M. Cazelles (de 
M. Mademha Racine), M, Le Brun-kéris (de 
M. Meyer). 


Donnat, Fbédé, 
kemajou, 


Commission du règlement et des pétitions. 


{ nil 
(géné- 


Présents, — MM. Abdesselam, An: 
Alfred Bour, Cazelles, Chevance-Bertin ( 
ral), Damongo (dit Padet}, Estèbe, Juge (AI 


Convocalion de commission. 


La commissi tes affulrrs finanvitres 
réumira le jeudi 3 levrier 1949, à À 1res 
local ne 116): 

Examen dans la forme du projet de rapport 
du M. Lbédé sur la proposition de r. solution 
ne 286, année 1948) tendant à inviter l'AS- 
semblée nationale à décider Ia suppression de 
mipot de « ion dans le Caur 
nomie financière des T. O. M. 

Examen de l'avant projet de rapport do 
M. biop Babakar sur la pro] il 

| année 493$) tendant à inviter le Gourverne- 
meat à créer un institut d'émission en Afri- 
que occidentale francaise pour su ler à la 
Banque de l'Afrique occidentale dont le pri- 
vitège expire le 29 fanvier 1919 

| Désignation d'un cand dat pour le conseil 
d'administration de la caisse autonome de 

| reconstruction, en remplacement de M. Pierre 


| Hénaut, 


INFORMATIONS 


Restiiutions anonymes au Trésor. 


I! a À titre de Reslitution:s ann: 
au Trésor Îles sommes suivantes dont 
il x faïil recette aux Produits divers: 

95.00) F À la tr cénérale de l'Hé- 

à Mon'pelier erscinent effectué ea 
dé“emtbre 198). 

F à la trésorerie 


sorcrie 


ofnSrale 


ane 


phonw), Lapart, Lautissier, Léon (Robert), Rennes (versement effectué le 16 novembre 
Mines Malroux et mil'enne Moreau et les | Meriglier, Monnet, Resenfcld, Rostelder, Si- | 1948 
lnembres du Broune socialiste S. F. I. 0. el non, Zinsou. F à Ja trésorerie générale d'Ille-et- 
apparentés, conseillers de l'Union française; à Vilaine X Rent ne 

% De la proposition de résoiulion | pereiti, Vendenboomgasrde, | vorabre 198). - 

tendant à inviter l'Assemblée nationale à vo- | « à F à la trésorerie générale d'Ile-et-Vilaine 
ter une loi instituant un « code du travail » | Suppléants. — MM. Antonini (de M. Pous \ Rennes (versement effectué le 25 nosembre 
en Nouvelle-Calédonie et dépendances, présen- | Senol), Cazelles (de M. Elédé), Dadet (de | 1%isi. 
tie par MM, Thevenin, Joannin, Coulibalv, | M. Duqueroix}), Juge (de M. Sérot}, Lautis- 1290 F À la trésarorie générale de la Setne- 
bonnat et les membres du groupe communiste | Sier (de M. Barbé), Meriglier (de M. Bizot), | fnférieure à Rouen (versement elle-lué le 
et apparentés et du rassemblement démoera- | Rosenfeld (de M. Diop Babakou), simon (de | 2 nov-mbre 193). 
tique africain, conseillers de L'Union fran- ! M. Max André}, Zinsou (de M. Saïdou Djer- 1.392 F à la trésorerie générale du Nord à 
| makoye). Lille versement effectué le 12 jan'ier 1949). 


BULLETIN DES RECETTES DE 


LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAICAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


Evaluation des recettes de la première semaine du #7 au 7 janvier 1949 | Er railliers de francs) 


NATURE DU TRAFIC 


Recelles évaluées. 


DIFFÉRENCE EN 


FAVEUR 


1949 1948 


Recettes comptables 


1949 
Ea valeur | Pourcentage 


1948 


5 L 


Voyageurs 
Bagages et CONSIgNE. 
Colis postaux, petits colis. 


Marchandises (détail et wagons)... 


1.182.950 
28.360 
422.080 
3.196.670 


925.747 
20.489 
151.143 
3.145.817 


Total des recettes.-de la Société natio- 
naie des chemins de fer français... 4.390.060 4.243.166 266.894 68 


mnprimerle, 31, quai Voltaiwe, Parks — ‘te Préfet, Directeur des Journaux officiels: 


CASSAGNRAU, 


| 
CS 
alay: 
er la 
al 
| 
er !e 
Son 
"elles | 
le, 
| 
di 
1919 | 
| 
pose | 
| 
cr le | | 
| | 
| 
1919, 
Fr 
des 
aire 
roiet 
l'AS 
nites 
4 
- | 
_ | | 
| 
par | En valeur absolue | Pourcentage 
26 278 ; 
» 2.06% 19,2 
ae 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RiCHELIEU, PARIS 


Coempt: chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces, 


| Tirages financiers 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


68, RUE DU PARIS (5°) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 
DE LA 
Société aixo0ise d'électricité, 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 F poxr 
LE SIÈGE SOCIAL EST A AIX-EN-PROVENCE, 
24, RUE DU 4-SEPTEMPRE 

Ea liquidalion par suile de ea nationalisation (loi du 
8 avril 1916 et aécret d'application du 21 mai 1946). 


o 0/0 1921 


AMORTISSEMENT 


4919 


Tirage du 11 janvier 1M9, 


1° Soixante-douze obligations racheiées 
et amorties, 


2° Tirage au sort de cent vingt-cinq Obliga- 
tions, formant le complément de l’amortis- 
sement prévu pour l'année 1949, rembour- 
Sables à partir du 20 février 1949, avec le 
Coupon du 20 août 1949 attaché, à 1,000 F. 
39 116 210 216 217 259 297 301 
398 404 M5 416 418 
433 489 505 912 65k 690 722 723 


60 63 807 871 890  91L 1.059 
4.120 1.954 1.257 1.297 1.919 1.32 1.913 1.369 
4.469 1.412 1.483 1.490 1.659 1.667 1.668 1.679 
41.683 1.705 1.802 1.810 1.556 1.864 1.882 1.888 
4.639 1.906 1.934 2.073 2.083 2.092 2.099 2.103 
2.143 2.165.2.919 2.242 2,948 2.306 2.380 2.391 
2.59 2.158 2,468 2.403 2,583 2.617 2.663 2.610 
2.714 2.716 2.703 2.762 2.768 2.719 2.782 2.837 
2.897 2.990 3.001 3.019 3.070 3.06 3.130 3.143 
3.212 3.228 3.218 3.219 3.281 3.325 3.937 3.350 
8.413 3.414 3.419 3.457 3.459 3.659 3.707 3.710 
3.717 3.719 3.794 3.79%6 3.753 3.762 3.718 3.816 
8.654 3.599 3.934 3.918 3.962 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


16 30 80 SL 107 111 431 133 
19 237 242 217 294 295 298 300 


11 17755 7% 816 831 873 906 9% 

978 079 981 1.011 1.049 1.089 41.125 1.210 
4.223 1.218 1.258 1.960 1.261 1.288 41.296 1.298 
4.325 1.250 1.357 1.358 1.380 1.412 1.416 1.461 
4.476 1.478 1.509 1.515 1.761 1.703 1.766 1.771 
4.773 1.783 1.792 1.799 1.821 1.866 1.868 41.885 
1.886 1.800 1.927 1.98 1.933 1.973 1.978 1.989 
4.900 2.002 2.095 2.142 2.199 2.220 2.954 2.352 
2.366 2.372 2.376 2.412 2.433 2.436 2.461 2.497 
8.503 2.503 2.510 2.541 2.548 2.562 2.563 2.569 
2.584 2.587 2,58 2.596 2.598 2,604 2.605 2.615 
2.617 2.622 2,654 2.661 2.665 2.689 2.693 2.702 
2.703 3.706 2.709 2.730 2.732 2.744 2.750 9.751 
2.770 2.707 2.788 2.789 2.794 2.797 2.798 2.904 
2.890 2.822 2,847 2.887 2.904 92.905 2.927 2.930 
2.933 2.097 2.056 2.964 2.985 2.991 3.004 3.009 


.016 3.017 3.01 2.028 3.013 5.067 3.0% 
9.113 3.117 3.120 3.126 3.128 3.151 
.102 3.169 3,170 3.171 3.173 3.187 3.188 
3.199 3.256 : 3.287 3.291 3.294 
3.049 3.396 3.416 


re 
_ 
_ 


x 
15 


3.0 93.330 9.913 9 
3.460 3.163 3.169 
3.907 3.931 9.927 3.598 3.006 3.605 
.015 3.619 3.621 3.01 
3 


3.606 : 
3.72% 


e 


[er] 


3.830 : 


Le 


3.164 3. 
» 
3.901 3.9 ; 
9.929 3.930 3.931 3.932 3.937 3.915 3.9 


3.968 3.970 3.973 3.971 


Caisse Foncière de Crédit pour l'amélioration 
du Logement dans l'Indust ie 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 10, RUE LiNCOIN 
R. C.: Seine no 121921, 


Obligations 4 12 0/0 1947 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/2 Q/0 4947 
de 5.000 F Caisse foncière de crédit pour 
l'amélioration du logement dans l'industrie 
sont informés que la société usant de la 
faculté qui lui a été réservée lors de l’émis- 
sion a racheté en Bourse 685 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 20 fé- 
vrier 4919. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 

L'amorlissemecnt du 20 février 1948 a été 
effectué par voie de rachats en Bourse. 

Le conseil d'administration. 


Cociété anonyme de l'Hôtel Con'inental à Nice 
CAPITAL: 2 MILLIONS DE FRANCS 
SIdGE SOCIAL: 43, RUE Rossi, NICE 


R. C.: no 2878, 


Obligations 7 1930, 


Liste des obligations sorties au neuvième 
tirage 17 janvier 1949 et remboüTsables 
à 1.000 F, 


699 583 383 321 225 1.198 1.080 1.372 
230 90 


65 4.374 2.492 4.096 992 158 4 

33 50 1.084 2.426 994 610 380 69 
384 467 5931.13 S04 2.145 39 344 
311 453 1.147 462 818 819 367 973 


297 2,909 4.917 912 2,%8 672 970 93 
1.007 917 2.185 1.991 1.911 156 184 
2.987 1.470 997 114 1280 SIL 67 468 


Obligations sorties aux tirages gere 
et non encore remboursées. 


229 2.27% 


Demuée de changement de nom 


de Bruge 
veuve Caëlano (Antonio), née le 27 juin 188 
à (Nièvre), demeurant à Nevers (\i. 
vre), 19, rue Fontmorigny, agissant tant eq 
son nom personne! qu’au nom de son fils ml. 
neur Caëlano (Georges-Augusle), né le 21 juin 
1928 à Imphy (Nièvre), et MM. Caëtano (Char 


les-Louis-Gaëtan), né le 22 décembre 1922 À 


Imphy (Nièvre), demeurant à Nevers (Niëvre), 
19, rue Fontmorigny; Caëtano (André-Joseph), 
né le 4er mai 192% à Imphy (Nièvre), demeu- 
ront à Nevers (Nièvre), 19, rue Fontmorigny, 
déposent auprès du garde des sceaux une re. 
quête à l'effet de substituer à leur nom patro 
nymique de Caëlano celui de Gaélan, sous 
lequel ils sont connus et exercent leurs prox 
fessions respectives, 


M. Jacques Levy, négociant en immeubles, 
né à Paris (17°) le 19 janvier 4921, y demen 
rant 3%, rue Daru, collicite le changement da 
son non en celui de Bernard. 


M. Levy (David), négociant en immeubles, 
né le 5 décembre 1885 à Epernay (Marne), de- 
meurant à Paris, 33, rue Daru, sollicite !& 
changement de son nom en celui de Bernard, 


M. Przeorsky (Siegfried-Isaac), dit Weinberg, 
professeur, né à Malstatt Burbach (Sarre) 
{er novembre 1900, demeurant à Paris, 45, bou« 
levard des Batignolles, sollicite le changement 
de son nom en celui de Vinbert, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 75 !r. la ligns 
(Décret du 16 avril 1948, art. 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISE 
(Dérret du 16 août 41901.) 


30 décembre 1948, Déclaration à la sous-pré« 
fecture d'Argentan. La TRUITE DE Rouvi 
But: revalorisation piscicole des rivières 11 
Jine, le Lambron et la Rouvre. Siège social: 
mairie de la Carneilie. 

30 décembre 1948. Déclaration à la préfectura 
de Loir-et-Cher, UNION SPORTIVE VERDOISE. But: 
pres des sports, en particulier du foot 

ll. Siège social: mairie de Verdes. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Vollaira, 


3.10 
3.1 
19 3.822 
56 3.860 1 
125 3.928 
o1 3.956 
| 
| 
515 519 56 61 627 
519 92 560 563 621 623 627 
629 633 673 700 701 719 
315 2.276 231 73 368 2.983 2.269 7410 


